
 

 

Quel avis les syndicats ont-ils donné ? 

 CCSE Renault 

(central) 

CSE Lardy 

(local) 

CFDT POUR ABSTENTION 

CFE-CGC ABSTENTION CONTRE 

CGT CONTRE 

FO ABSTENTION Pas présent CTL 
 

Comment un syndicat peut ne pas s’opposer à 

un tel projet qui prévoit la délocalisation 

complète des activités GMP thermiques et 

hybrides, le rattachement de Power au Renault 

« Therm&Hyb » et le transfert par le L1224-1 ? 

Découpage du Groupe 

Pourquoi nous nous opposons à 

ce projet et à ses conséquences 

concrètes pour les salariés 
Si tous les salariés ont pu mesurer l’ampleur du projet de découpe de Renault, il est parfois difficile d’en 

sentir aujourd’hui les conséquences concrètes. C’est pour cela que nous donnons dans les pages 

centrales les informations concrètes que nous avons recueillies lors des 3 CSE qui ont eu lieu.  

Mais nous souhaitons revenir en premier lieu sur les raisons de notre opposition à ce projet. 

 Une découpe qui entérine la délocalisation totale des activités GMP « Therm&Hyb » 

sans plan de reconversion global   

L’entreprise Horse, déconsolidée du groupe Renault et détenue à 50% 

par le constructeur chinois Geely, reprendra à terme le développement 

de tous les moteurs, boîtes de vitesses et systèmes hybrides de Renault. 

Même sur les projets les plus innovants, comme l’utilisation de 

l’hydrogène dans les moteurs à combustion interne, rien ne sera fait à 

Lardy et le développement sera réalisé en Espagne ou en Roumanie. 

Pour Lardy, cela veut dire des années de compétences accumulées et 

des dizaines de bancs moteur qui partent en fumée sans plan de 

reconversion global ni de plan d’investissement massif pour reconvertir 

les moyens d’essais. Le projet de la direction pour le site est 

notoirement insatisfaisant : projection d’un effectif divisé par 2 par 

rapport à 2018, abandon de la partie Nord du site dont le PIM, 

nouvelles activités pour l’instant limitées à l’implantation d’un 

laboratoire de chimie des batteries (seule bonne nouvelle) dont l’impact 

en termes de reconversion pour les salariés de Lardy est gardé secret. 

 A l’origine présenté comme une coupure entre « Electrique » et « Therm&Hyb », le 

découpage crée 5 entités (et plusieurs co-entreprises) 

Il ne s’agit pas d’une simple coupure entre une entité Ampère en partie mise sur le marché pour gonfler la capitalisation 

boursière et une entité Horse revendue en partie à un constructeur chinois, cela va bien plus loin. Alpine, Mobilize, The 

future is Neutral (pour le recyclage) mais aussi Power, Hyvia (co-entreprise pour la pile à combustible) et Flexis (nouvelle 

co-entreprise pour le projet FlexEVan) : chaque entreprise aura des comptes séparés et des objectifs de rentabilité. Cela 

multipliera les interfaces et complexifiera le travail au quotidien. Et le découpage va plus loin puisque les 10 000 salariés 

de l’entité « Ampère » se retrouvent en fait divisés entre plusieurs entreprises : Ampère SAS pour l’ingénierie, Ampère 

Cléon SAS, Ampère Software & Systèmes SAS, Ampère Electricity SAS pour Maubeuge, Douai et STA. 

 Avec ce chambardement et la nouvelle convention collective de la métallurgie appliquée 

en 2024, c’est l’occasion pour la direction générale de remettre en cause les droits sociaux 

Le transfert automatique des contrats de travail dans les nouvelles filiales par l’article L1224-1 fait tomber tous les accords 

collectifs 15 mois après le transfert. La direction de Renault a entamé des négociations sur un « socle social commun » qui 

couvrirait tous les salariés du groupe mais, en phase avec les reculs contenus dans la nouvelle convention collective de la 

métallurgie, ce « socle » pourrait revoir à la baisse de nombreux droits (congés supplémentaires, primes d’ancienneté et 

autres primes, allocations, heures supplémentaires, organisation du temps de travail, etc.). 

Pour la CGT, ces 3 raisons suffisent amplement à affirmer notre opposition à ce projet de 

démantèlement de Renault. Il faudra dans les mois à venir défendre collectivement nos droits et nos 

emplois pour que les salariés, Renault et sous-traitants, n’en payent pas les conséquences. 

Ne nous laissons pas faire : faisons entendre notre voix et nos intérêts ! 
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La crainte de tous devenir sous-traitants 

les uns des autres ! 

Power se fournira auprès de Horse pour ses GMP 

hybrides, d’Ampère pour le soft moteur et d’Ampère 

Soft&Syst pour le soft véhicule. Ampère se fournira 

auprès de Power pour ses caisses et liaisons au sol et 

d’Ampère Soft&Syst pour le soft véhicule, etc. 

Si une entité ne donne pas satisfaction ou est 

surchargée, l’autre pourrait avoir recours à d’autres 

fournisseurs ou sous-traitants. Avec cette logique, 

nous serons tous sous-traitants les uns des autres ! 

Une situation qui inquiète particulièrement les 

salariés de la DEA-TV et TR qui se retrouvent 

isolés à Lardy dans Power. 

La CGT-Lardy fera tout pour combattre cette 

politique de division des salariés : vive l’unité des 

travailleurs ! 

Remise en cause des droits : l’exemple de la 

prime de mission MAP 
La prime de mission « conditions extrêmes » qui avait été 

obtenue après une forte mobilisation des salariés de la MAP 

en 2013 sera automatiquement remise en cause dans 

Ampère au plus tard 15 mois après le transfert. Il faudra se 

mobiliser pour son maintien, la CGT sera évidemment 

présente, comme pour la défense de tous les autres droits ! 

Les NAO (Négociations 

Annuelles Obligatoires sur les 

salaires) de chaque entité 

seraient séparées ! Le « diviser pour 

mieux régner » se confirme... 

Quelles conséquences concrètes pour les salariés de Lardy ? 

Une division qui peut aller jusqu’à couper un service en 2 

Pour rappel, sur les 823 salariés Renault actifs en CDI aujourd’hui sur le site de Lardy, 648 iront dans Ampère SAS, 170 dans 

Power – Renault SAS et 5 dans Ampère Software&Systèmes SAS. Pour connaître votre situation, vous pouvez vous référer à 

la matrice de passage ci-dessous (vous verrez que la découpe est profonde dans certains secteurs, notamment à la DEA-T). 

 

 

Organisation entre entités 

Les directeurs ont rappelé que chaque entité aurait des comptes de 

résultats : l’objectif est de « rendre responsable » chaque entreprise 

pour qu’elle atteigne ses objectifs de rentabilité. Il y aura donc des 

logiques contractuelles entre chaque entité. Par exemple, les relations 

d’Ampère avec le RNTBCI (rattaché à Power) seront contractualisées. 

Mais les directeurs assurent que cela ne rendra pas les relations plus 

complexes : leur « preuve », c’est que cela se fait déjà au quotidien sur 

le site avec les contrats de sous-traitance ! Les élus CGT ont insisté sur 

le fait que, si cela fonctionnait (et encore...), c’est parce que les 

salariés, Renault et sous-traitants, mettaient de l’huile dans les 

rouages, bien souvent à la limite de la légalité. Le directeur de 

l’Etablissement, B. Martin, a alors déclaré : « A ma connaissance, pour 

avoir pratiqué de près le pilotage de la sous-traitance, je n'ai jamais 

constaté, d'ailleurs j'ai toujours alerté mes équipes sur les risques de 

fonctionnement à la limite de la légalité. Et je ne pense pas qu'il y ait 

des situations de ce type-là qui se produisent à Lardy ». Il n’est pire 

aveugle que celui qui ne veut pas voir ! 

En résumé, les directeurs nous assurent que Renault aura le beurre et l’argent du beurre : des entreprises séparées qui 

chercheront chacune à maximiser leurs résultats financiers mais pas de problèmes de relations entre elles ! Les salariés 

sentent bien que ce sont eux qui paieront dans leur travail au quotidien les conséquences de ces décisions financières. 

 

Transfert du contrat de travail – mobilités entre futures entreprises 

D’après les dernières informations communiquées en CCSE la semaine dernière, le 

transfert des contrats de travail dans Ampère aura lieu le 1er octobre 2023. 

La direction a confirmé qu’elle ne demanderait pas l’avis des salariés et que ce 

transfert serait automatique sans signature d’un nouveau contrat de travail ou 

d’un avenant. Un salarié qui refuserait ce transfert pourrait être licencié comme le 

prévoit l’article L1224-1, déjà appliqué lors de l’externalisation forcée des salariés de la maintenance. 

Dans un service, il a été dit que les mobilités entre futures 

entités seraient bloquées d’ici le transfert. Cela a été démenti 

par la direction en CSE : il y aurait possibilité de mobilités 

individuelles entre un secteur qui part dans Ampère et un 

autre qui reste dans Renault (et inversement). Nous nous 

assurerons que cela est vrai : n’hésitez pas à contacter un élu 

CGT si cela se passe différemment. 

A partir d’octobre 2023, les mobilités entre « entités » se 

passeront par le biais de la signature d’un contrat « filiale » 

comme actuellement lors d’un passage chez Alpine. Il n’est 

pas sûr que cela amène la « fluidité » promise ! 

Bâtiments et division du site 

A Lardy, les bâtiments resteront propriété de Renault-Power 

et ceux qui seront occupés par des salariés transférés 

seraient loués par Ampère SAS. Les investissements tertiaires 

resteraient ainsi de la responsabilité de Power. La direction 

n’a pas écarté l’hypothèse que des bâtiments Power soient 

badgés pour que les salariés Ampère n’y aient pas accès (et 

inversement). Le Lardy morcelé des années à venir 

ressemblera au plan ci-contre ! 

Autre exemple de complexité : les moyens d’essais 

électriques seront propriété d’Ampère et les moyens d’essais 

« Therm&Hyb » seront propriété de Power (avant une vente 

à Horse ?). Mais l’ex-ISE, qui se charge des investissements 

dans tous les moyens d’essais, sera Power... 

Sous-traitants 

Les contrats commerciaux des entreprises sous-traitantes qui 

dépendent de secteurs basculés dans Ampère les suivraient 

mais la direction n’a pas su dire si cela se passera au moment 

de la création des entités ou à la date anniversaire du contrat. 

Disparition du CSE de Lardy et futur rattachement 

La direction a confirmé la disparition en septembre 2023 de l’Etablissement de Lardy (et donc du CSE). Les salariés Ampère 

SAS dépendront d’un CSE unique pour Ampère SAS qui les fusionnera avec 1400 salariés du TCR, 100 salariés de 

Cléon et 20 de VSF. Les 5 salariés de Lardy basculés dans Ampère Soft&Syst SAS rejoindront le CSE de Renault 

Software Labs. Quant à ceux qui restent Renault, c’est encore plus flou : d’après le directeur de l’Etablissement, ceux de 

la DISG seraient rattachés au CSE du Siège et ceux de l’ingénierie seraient rattachés au CSE-Power du Technocentre. 

Mais la fusion des établissements tertiaires IDF de Renault SAS serait en route. Va comprendre ! 

Au sujet de l’intéressement, le financier concernerait tous les salariés du Groupe (Ampère inclus) et le local serait lié à 

l’établissement auquel les salariés seront rattachés. 

 

Votre situation dans l’organisation actuelle Nb 

salariés 
Votre future « entité » % salariés 

Direction Sous-direction Service UET 

DEA-M Toutes Tous Toutes 467 Ampère SAS 100% 

DEA-P Toutes Tous Toutes 12 Power 100% 

DEA-S Toutes Tous Toutes 5 Ampère Soft& Syst SAS 100% 

DEA-V Toutes Tous Toutes 2 Power 100% 

DEA-T 

DEA-TV Tous Toutes 45 Power 100% 

DEA-TM 

Direction Toutes 5 

Ampère SAS 83% 
TMI Toutes 47 

TME Toutes 71 

TMT 
TMT2/3/5+ 6 salariés rattachés CdS 44 

TMT1/6/7+ 3 salariés rattachés CdS 34 Power 17% 

DEA-TP 
TPR Toutes 7 Power 78% 

TPS Toutes 2 Ampère SAS 22% 

DEA-TO Tous Toutes 1 Power 100% 

DEA-TR Tous Toutes 35 Power 100% 

Salarié rattaché au directeur 1 Power 100% 

Qualité Toutes Tous Toutes 5 Ampère SAS 100% 

Digital & Transfo Toutes Tous Toutes 5 Power 100% 

Finance 
2 Ampère SAS 50% 

2 Power 50% 

People, workplace and 

Orga. 

RH 
5 Ampère SAS 60% 

3 Power 40% 

DISG 15 Power 100% 

RH Monozukuri 3 Power 100% 

A2P 5 Power 100% 

Le calendrier de remise en cause 

de nos droits : Prime d’ancienneté, 

congés supplémentaires, allocations, 

heures supplémentaires, tout va être revu 

dans l’année à venir. Tenons-nous prêts à 

défendre nos droits ! 



 

 

Patrimoine des ministres : le 

gouvernement compte 19 millionnaires ! 

Les déclarations d’intérêts et de patrimoine du 

gouvernement Borne ont été publiées le 1er décembre 

par la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie 

Publique (HATVP). Les ministres possèdent un patrimoine 

net moyen de 1.9 millions d’euros et font partie, dans leur 

grande majorité, des 10% des Français les plus riches. 

Leurs anciennes activités professionnelles les placent 

également parmi les plus favorisés au sujet des revenus. 

Le ministre de la justice E. Dupond-Moretti a totalisé 3 

millions d’euros de rémunérations en 5 ans grâce à ses 

activités d’avocat et aux droits d’auteur de ses livres. 

Comme la ministre des sports, A. Oudéa-Castéra, avec 

ses postes de direction chez Axa, Carrefour et à la 

fédération française de tennis. 

Rien d’étonnant à ce que la politique du 

gouvernement favorise les plus riches : il est 

constitué de leurs représentants ! Et bien, nous, ils ne 

nous représentent pas et nous combattrons leur 

politique et notamment leur attaque contre les 

retraites ! 

Guerre-éclair du gouvernement contre les retraites 

La riposte doit se construire dès 

maintenant !  
La Première Ministre a dévoilé les grandes lignes d’une énième « réforme » des retraites dans une interview au 

Parisien. Pendant des décennies, c’est la recherche de « l’équilibre financier du régime des retraites » qui a été 

le prétexte à un recul de l’âge de départ, à une hausse de la durée des cotisations et à une baisse des pensions. 

Comme s’il s’agissait simplement d’une gestion financière d’une question de société : quelle est la part du 

revenu créé par l’activité des salariés qui doit être allouée à ceux qui ont cessé leur activité 

professionnelle en raison de leur âge ? 

Les marchés financiers gagnent sur tous les tableaux 
Mais aujourd’hui que l’équilibre financier du système est assuré selon la plupart des hypothèses envisagées par 

les économistes, les dirigeants nous disent qu’il faut encore rogner sur nos retraites parce qu’il faut réduire le 

déficit et rembourser la dette de l’Etat. Autrement dit, diriger une part des revenus de notre travail vers les 

caisses des débiteurs de l’Etat qui ne sont autres que les « investisseurs institutionnels des marchés 

financiers » : fonds spéculatifs, fonds d’investissements souverains, fonds de pensions, banques... 

Et cela ne s’arrête pas là. Car, à quoi conduit la casse des 

retraites par répartition ? A ce que les salariés se disent 

qu’elles ne suffiront pas à leur assurer une subsistance 

après l’arrêt de leur activité professionnelle. Il faudrait 

donc se constituer un supplément en plaçant les 

économies que l’on peut faire pendant notre vie active 

dans les mains... des marchés financiers ! 

C’est cela le « win-win » que nos dirigeants nous serinent 

à longueur de journée. Gagnant pour la finance et 

gagnant pour la finance une deuxième fois ! A l’heure 

où il apparaît de plus en plus clair que le « marché » 

détruit la planète, mène à la guerre et plonge la majorité 

de la population dans les difficultés économiques, 

comment peut-on faire croire que la solution pour la 

retraite, c’est la capitalisation sur les marchés financiers ? 

Le meilleur du pire 
Dans son interview, la Première Ministre a été claire. La 

comédie du « dialogue social » pour « coconstruire » la 

réforme, il n’y a pas le temps. Le recours au 49-3 à 

l’Assemblée, c’est déjà prêt. Et le projet, c’est le pire des 

attaques cumulées : âge de départ à 65 ans, 

augmentation de la durée de cotisations dès la génération 1961, fin des régimes qui avaient des 

cotisations plus importantes pour permettre des départs moins tardifs (dits « régimes spéciaux ») pour les 

nouveaux embauchés. Le projet sera présenté aux syndicats le 15 décembre avec l’objectif pour le 

gouvernement de mener une offensive-éclair en passant en force au Parlement dès le début de l’année 2023. 

A cette attaque frontale, il va falloir réagir massivement et de façon la plus déterminée possible. La 

CGT-Lardy sera là pour aider à l’organisation de cette riposte fondamentale. Salariés de Lardy, Renault 

et sous-traitants, c’est l’avenir de nos retraites qui se joue et un véritable choix de société que nous 

avons en face de nous. Ne laissons pas les millionnaires du gouvernement décider de nos retraites ! 
  

 

Contact : cgt.lardy@renault.com       /       Facebook : CGT.RENAULT.LARDY91 
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